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1. Règles de conflit de juridictions

 

a) a)    Dans le droit international : Règlement Bruxelles II bis 

 

Le Règlement 2201/2003 du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale (J.O.C.E., 2003, L 338) dit « Bruxelles II bis », en vigueur depuis le 1er mars 2005, remplace (principalement en élargissant le domaine matériel à l’égard du contentieux de la responsabilité parentale) le Règlement 1347/2000 du 29 mai 2000 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale des enfants communs (J.O.C.E., 2000, L 160), dit « Bruxelles II », lui-même remplaçant la convention de Bruxelles du 28 mai 1998 (jamais entrée en vigueur). 
 

Champs d’application :

 

L’article 6 du Règlement Bruxelles II bis prévoit que le Règlement s’applique de façon exclusive si le défendeur possède la nationalité d’un Etat membre ou réside habituellement dans un Etat membre. Cela signifie que dans cette hypothèse,  le Code de droit international privé ne s’applique pas, et ce, même à titre subsidiaire. 

 

Si le défendeur n’est pas communautaire, on applique d’abord le Règlement Bruxelles II bis. Si aucun des critères prévus ne s’applique à la situation, on applique, à titre subsidiaire, le Code de droit international privé. 

 

Le règlement Bruxelles II bis concerne l’action en divorce ou en séparation de corps mais pas les demandes ultérieures concernant les effets du divorce ou les relations entre ex époux, ni les demandes alimentaires qui sont régies par le règlement Bruxelles I. Le Règlement prime les autres instruments internationaux ratifiés par la Belgique.

 

Juridictions compétentes :

 

L’article 3 du Règlement Bruxelles II bis détermine la juridiction compétente en matière de divorce, séparation de corps et annulation du mariage. Six critères sont prévus, qui fonctionnent de manière alternative. En vertu de cet article, sont compétentes pour statuer sur une demande de divorce, séparation de corps ou annulation du mariage, les juridictions de l’Etat membre :

 

· -          Sur le territoire duquel se trouve :

·  

·        La résidence habituelle des époux

·        La dernière résidence habituelle des époux dans la mesure où l’un d’eux y réside encore

·        La résidence habituelle du défendeur

·        En cas de demande conjointe, la résidence habituelle de l’un ou l’autre époux

·        La résidence habituelle du demandeur s’il y a résidé depuis au moins une année immédiatement avant l’introduction de la demande

·        La résidence habituelle du demandeur s’il y a résidé depuis au moins six mois immédiatement avant l’introduction de la demande et s’il est soit ressortissant de l’Etat membre en question, soit, dans le cas du Royaume Uni et de l’Irlande, du domicile.

 

- De la nationalité des deux époux ou, dans le cas du Royaume Uni et de l’Irlande, du domicile commun.



Notons qu’il est prévu également dans le Règlement la possibilité de prendre des mesures provisoires ou conservatoires, en cas d’urgence, même si une autre juridiction d’un Etat membre est compétente pour connaître du fond. 

 

Par ailleurs, le contrôle de la compétence à lieu d’office par le juge.

 

 Le Code belge de droit international privé apporte t’il quelque chose en plus ?

 

b) b)    Le droit interne : le Code de droit international privé 


En vigueur depuis le 1er octobre 2004, le Code de droit international privé s’applique à toutes les demandes introduites à partir de cette date. 

Juridictions compétentes :

 

Pour déterminer les règles de compétence en matière de divorce, il convient de se référer aux dispositions générales sur le contentieux matrimonial. L’article 42 du Code qui règle la compétence internationale en matière de relations matrimoniales est assez proche du Règlement Bruxelles II bis. Le Code a donc dans ce domaine une application limitée.

Les critères de compétence prévus par le Code sont : 


               - En cas de demande conjointe, l’un des époux a sa résidence habituelle en   Belgique lors de l’introduction de la demande

 

               - La dernière résidence habituelle commune des époux se situait en Belgique moins de 12 mois avant l’introduction de la demande (il n’y a pas ici de nécessité que l’un des époux y réside encore comme dans le Règlement Bruxelles II bis)


                - L’époux demandeur a sa résidence habituelle depuis 12 mois au moins en Belgique lors de l’introduction de la demande (sans distinction en fonction de la nationalité belge du demandeur) 


                - Les époux sont belges lors de l’introduction de la demande.

Il n’y a donc qu’un critère supplémentaire par rapport au Règlement Bruxelles II bis : si les époux avaient leur résidence en Belgique et qu’ils ne l’on quitté que depuis 12 mois. L’application du Code de droit international privé ne présente dès lors que peu d’intérêt pratique à cet égard.


Précisions par ailleurs que les dispositions générales du Code sont d’application (demandes reconventionnelles, mesures provisoires, for de nécessité et critère général de l’article 5, à savoir la résidence habituelle du défendeur mais qui est prévu par le Règlement Bruxelles II bis). 

 

Le Code prévoit également que le juge vérifie d’office sa compétence.

 

2. Règles de conflit de lois

 

a) a)    Il n’existe pas de convention internationale traitant de cette matière. Cependant, il importe de rester attentif au projet de modification du Règlement Bruxelles II bis qui visent à insérer dans cet instrument des critères de rattachement pour le domaine du droit applicable au divorce.

 

b) b)    Le Code de droit international privé : article 55 


Critères de rattachement :


Le Code établi une échelle de critères que l’on appelle l’échelle de Kegel c’est-à-dire un mode de rattachement en cascade. 


La demande en divorce ou en séparation de corps est régie par :


1- le droit de la résidence commune des époux lors de l’introduction de la demande (les résidences peuvent être séparées du moment qu’elles sont dans le même pays) ; à défaut,


2- le droit de la dernière résidence commune si l’un des deux y réside encore ; à défaut,


3- le droit de la nationalité commune au moment de l’introduction de la demande ; à défaut,

 

4- le droit belge.


Toutefois, les époux peuvent choisir le droit applicable au divorce ou à la séparation de corps pour autant qu’il s’agisse du droit de leur nationalité commune au moment de l’introduction de la demande (si celui-ci n’est pas contraire à l’ordre public). Ce choix peut permettre de faciliter la reconnaissance dans le pays d’origine si ce dernier pratique un contrôle de la loi applicable. La question de savoir si, lorsque l’une des parties est belge, le choix peut néanmoins porter sur la loi étrangère alors que l’article 3 du Code de droit international privé donne une priorité à la nationalité belge n’est pas tranchée. Les époux peuvent également choisir l’application du droit belge.


Si le droit désigné en application de l’article 55 du Code de droit international privé ne connaît pas le divorce, celui-ci sera écarté au profit du droit désigné par le critère de rattachement suivant.



On constate que, vu la prééminence du critère de la résidence, le droit belge sera fréquemment appliqué. Le critère de la nationalité n’intervient plus que lorsque celle-ci est commune. Le législateur a préféré un facteur de proximité.

 

Domaine de la loi applicable :

L’article 56 détermine le domaine de la loi applicable (la loi applicable au divorce ne réglera pas les questions qui ont un statut propre telles que la liquidation du régime matrimonial, les obligations alimentaires, la détermination ou le changement de nom,…). 

 

En ce qui concerne les mesures prises en cours d’instance, il faut se référer à la règle pertinente concernant les effets généraux du mariage ou celle relative aux obligations alimentaires, en fonction de la demande adressée au juge.

 

3. Reconnaissance et exécution des décisions de divorce étrangères

 

a) a)    Le Règlement Bruxelles II bis 



Champs d’application : 


Le Règlement s’applique s’il s’agit d’une décision rendue par un juge d’un Etat membre de l’Union Européenne (sauf le Danemark qui n’est pas lié par le Règlement). Les règles valent pour toutes les décisions de divorce, de séparation de corps et d’annulation de mariage, quelque soit la dénomination (ainsi que pour les actes authentiques ou les accords entre parties qui sont exécutoires dans l’Etat membre en question).

 

Reconnaissance de plein droit :


Le Règlement prévoit la reconnaissance de plein droit, sans qu’une procédure ne soit requise. Les motifs de refus de reconnaissance doivent néanmoins être vérifiés. Il y a une liste limitative des motifs permettant de refuser de reconnaître ou de déclarer exécutoire une décision.

 

Motifs de refus :


- Ordre public
- Si le défendeur n’a pas été convoqué à la procédure sauf si il a accepté la décision de façon non équivoque
- Si la décision est inconciliable avec une décision rendue dans l’Etat membre
- Si la décision est inconciliable avec une décision antérieure rendue dans un autre Etat mais qui réuni les conditions pour être reconnue.

 

Il n’y a donc pas de révision de la décision au fond, ce qui implique qu’il n’y a pas de contrôle de la loi applicable et pas non plus de contrôle de la compétence de la juridiction d’origine.

 

Procédure en reconnaissance ou reconnaissance de la force exécutoire :


Il y a une possibilité de demander une décision de reconnaissance ou de non reconnaissance. Par ailleurs, une procédure est prévue pour obtenir une déclaration de force exécutoire.

 

b) b)    Le Code de droit international privé : article 22


Champs d’application : 


Le Code s’applique s’il s’agit d’une décision rendue par un juge non européen. 

 

Reconnaissance de plein droit :

 

Le principe est également la reconnaissance de plein droit c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’obligation de faire une procédure devant le juge pour obtenir la reconnaissance. Il y a des conditions mais qui ne doivent pas nécessairement être vérifiées par le juge. 

Motifs de refus de reconnaissance prévus à l’article 25 :


1- la décision est « manifestement contraire à l’OP » ;
2- les droits de la défense ont été violés ;
3- il y a fraude à la loi (le seul but était d’échapper à l’application du droit désigné par le Code) ;
4-  la décision n’est pas passée en force de chose jugée (la décision peut encore faire l’objet d’un recours ordinaire selon le droit de l’Etat dans lequel elle a été rendue) ;
5- la décision est inconciliable avec une décision rendue antérieurement (en Belgique ou à l’étranger mais susceptible d’être reconnue)
6- la demande a été introduite alors qu’une procédure en Belgique était pendante
7- les juridictions belges étaient seules compétentes pour en connaître
8- la compétence de la juridiction étrangère était fondée uniquement sur la présence du défendeur ou de biens sans relation directe avec le litige dans l’Etat dont relève cette juridiction
9- un motifs de refus particulier à certaines matières est rencontré (exemple : article 57 relatif à la répudiation).


En aucun cas la décision ne peut faire l’objet d’une révision au fond.

 

Procédure en reconnaissance ou reconnaissance de la force exécutoire :


Il est possible de demander la reconnaissance au tribunal de première instance. La force exécutoire, quant à elle, n’est possible que suite à une procédure (article 22 et 23).

4. 4.     Le cas particulier des répudiations (dissolution du mariage à l’étranger fondé sur la volonté unilatérale du mari)

La règle particulière de l’article 57 du Code de droit international privé :


Il s’agit d’une exception qui vise l’acte de répudiation. Cet article rend exceptionnelle la reconnaissance des répudiations.


Le Code parle d’un acte constatant la volonté du mari de dissoudre le mariage sans que la femme ait disposé d’un droit égal, et ce afin de ne pas introduire le mot répudiation dans le droit belge et de couvrir l’ensemble des situations qui pourraient avoir les caractéristiques d’une répudiation.



Conditions permettant la reconnaissance des répudiations:


Le principe est désormais celui de la non reconnaissance, sauf si (cumulatif) :


1- l’acte a été homologué par décision judiciaire

 
2- lors de l’homologation, aucun des deux époux n’a la nationalité d’un Etat qui ne connaît pas la répudiation ou si l’un des deux réside dans un pays qui ne connaît pas la répudiation 


 3- la femme a accepté de manière certaine et sans contrainte la répudiation (pour lever la contrariété à l’ordre public du fait du caractère inégalitaire de la procédure. Cette acceptation peut intervenir après l’homologation).


4. Aucun motif de l’article 25 ne s’oppose à cette reconnaissance.

L’article 57 est en réalité d’une précision de l’article 25 du Code et précise à cet égard l’exception d’ordre public. Le débat reste ouvert quant à savoir si cet article concerne toutes les répudiations. Selon certains, il convient de différencier la répudiation unilatérale (talak) et la répudiation moyennant compensation (khol). Les travaux préparatoires visent le Khol également pour l’application de l’article 57. Cependant, étant donné que c’est la femme qui initie la procédure et, par ailleurs qu’elle dispose d’autres procédures pour réclamer le divorce, il s’agit peut être d’une interprétation trop réductrice.

 

Remarquons qu’il est toujours possible d’introduire une action en reconnaissance devant le tribunal.

 

5. Remarque : l’annulation du mariage


a) juridictions compétentes en matière d’annulation de mariage 

 

Les règles de compétences étudiées précédemment s’applique également à la matière de l’annulation du mariage (application du Règlement Bruxelles II bis). Une particularité réside dans l’article 43 du Code de droit international privé qui prévoit une extension de compétence lorsque la demande est introduite par le ministère public et que le mariage a été célébré en Belgique ou que l’un des époux est belge ou a sa résidence habituelle en Belgique lors de l’introduction de la demande. 

 

c) c)     Loi applicable à l’annulation du mariage 


C’est la loi appliqué à la validité du mariage (loi nationale de chacun des époux pour les conditions de fond et la loi du lieu de célébration pour les conditions de forme) qui déterminera la sanction de l’absence de validité.

 

 

Remarque

 

Quelques décisions intéressantes :

 

- Tribunal de première instance de Bruxelles, 3 mars 2006 : reconnaissance d’une répudiation dans le cadre d’un regroupement familial car la répudiation concernait une femme, de nationalité marocaine et néerlandaise, et avait été reconnue aux Pays Bas. Le juge n’a pas fait d’application de l’article 57 du Code de droit international privé puisque la femme était divorcée pour la loi de sa nationalité et celle de sa résidence.

 

- Cour d’appel de Bruxelles, 20 juin 2006 : refus de reconnaissance d’une répudiation par application de l’article 57 du Code de droit international privé 

 

- tribunal de première instance d’Hasselt, 31 octobre 2006 : reconnaissance d’une décision de divorce turque au motif qu’en matière de divorce il n’y a pas de compétence exclusive des juridictions belges. 

